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Loi modifiant la charte de la ville de
L'Abord-à-Plouffe

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la ville de L'Abord-à-
Plouffe a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire à la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 11
George VI, chapitre 104, modifiée par la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 99, et par
la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 107,
soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 69 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le deuxième alinéa, le suivant:

"Les officiers visés par le présent article
sont les suivants: le chef de police, le tré-
sorier, le secrétaire, le secrétaire-trésorier,
le greffier, l'ingénieur permanent et la
personne en charge de l'usine de filtra-
tion."

2 . Le premier alinéa du paragraphe
28° de l'article 427 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tout fossé nécessaire
à l'égouttage, fossé de ligne, fossé mitoyen
ou cours d'eau situés dans la municipalité
ou hors de ses limites, et de plus, lorsque
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situé dans la municipalité, en prescrire
la direction, en changer le site, pour le
rapprocher de la ligne de division, en
amener les eaux dans les égouts de la
ville, même si tel fossé ou cours d'eau
a été l'objet d'un procès-verbal et qu'il
soit situé sur la propriété privée ou sur la
propriété publique; pour payer le coût
de ces travaux, en totalité ou en partie,
à même les fonds généraux de la ville
ou le produit d'une taxe spéciale imposée
sur les immeubles que le conseil juge
devoir en bénéficier; pour déterminer la
répartition de cette taxe, soit en raison
de l'évaluation, de la superficie ou du
front de ces terrains."

3 . L'article 485 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rempla-
çant le premier alinéa, par le suivant:

" 4 8 5 . 1l est du devoir des estimateurs
de faire chaque année, au temps et en la
manière ordonnés par le conseil, l'évalua-
tion des biens imposables de la ville,
suivant leur valeur réelle. Le conseil
pourra ordonner que le rôle d'évaluation
soit composé de fiches ou feuilles mobiles
à la condition que sur chacune de ces
fiches ou feuilles mobiles, l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du secrétaire-trésorier. Lors de la con-
fection du nouveau rôle, les fiches ou
feuilles mobiles sur lesquelles aucun chan-
gement ne sera fait, pourront faire partie
du nouveau rôle à la condition que mention
en soit faite sur chacune d'elles sous les
initiales du secrétaire-trésorier."

4 . L'article 494 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 4 . Les estimateurs déposent au
bureau du conseil, le rôle d'évaluation
aussitôt après sa confection et avis public
de ce dépôt est donné par le greffier dans
les deux jours suivants.

L'avis comporte que le rôle restera
ouvert à l'examen des intéressés ou de
leurs représentants, durant les trente
jours qui suivent celui du dépôt.

L'avis mentionne en sus, les jours,
heure et lieu où ledit rôle sera revisé et

S.H.,
c. 233,
a. 485,
am. pour
la ville.

Évalua-
tion an-
nuelle.

S.R.,
c. 233,
a. 494,
remp.
pour la
ville.

Dépôt.

Avis.

Contenu.

Idem.



S.R.,
c. 233,
a. 494a,
aj. pour
la ville.

Bureau de
revision.

S.R.,
c. 233,
a. 495,
remp.
pour la
ville.

Appel au
conseil.

Avis.

S.R.,
c. 233,
a. 496,
remp.
pour la
ville.

Audition
des
plaintes.

Décision.

1958-59 L'Abord-à-Plouffe CHAP. 8 3 377

les plaintes contre icelui seront entendues
et décidées par le bureau de revision."

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
494, l'article suivant:

" 4 9 4 a . Le bureau de revision sera
formé de trois personnes, dont l'une devra
être un avocat et une deuxième un ingé-
nieur public ou un architecte, autres que
les estimateurs, et nommées par le conseil,
chaque année à la première assemblée du
mois d'avril. Ces personnes devront
n'avoir aucun contrat ni direct ni indi-
rect avec la ville, ceci n'excluant pas toute-
fois, l'un ou l'autre des officiers de la
municipalité à siéger sur ce bureau. Les
émoluments de ces membres seront fixés
par résolution du conseil."

6 . L'article 495 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre de l'évaluation de
ses immeubles telle que portée au rôle
d'évaluation, peut en appeler au bureau
de revision en donnant à cette fin, au
greffier, un avis par écrit contenant les
motifs de sa plainte, et, s'il se plaint que
l'évaluation de ses propriétés est trop
élevée, il doit mentionner, dans l'avis, le
montant de l'évaluation qu'il reconnaît
juste."

7. L'article 496 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 9 6 . Le bureau de revision, après
l'expiration des trente jours mentionnés
en l'article 494 aux jours, heure et lieu
mentionnés dans l'avis, prend en consi-
dération et juge les plaintes produites en
vertu de l'article 495. Le bureau de
revision tient un registre sommaire de ses
délibérations sur toutes les plaintes qui
lui sont soumises.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son prési-
dent et les témoins produits de la part de
la municipalité, le bureau de revision
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maintient ou modifie le rôle, selon qu'il
lui paraît juste.

Si à l'époque fixée pour procéder, l'un ou
quelques-uns des membres du bureau de
revision sont incapables d'agir pour cause
de maladie ou d'absence ou pour toute
autre raison jugée suffisante par le conseil,
celui-ci peut nommer des remplaçants qui
ont pour l'audition des plaintes et la revi-
sion du rôle tous les pouvoirs et toutes les
obligations des membres en office."

8 . L'article 497 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance qu'il ajourne autant de
fois qu'il est nécessaire, dans les quinze
jours suivants, à la revision du rôle, qu'il
y ait des plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire. Cependant, lors-
que le bureau décide de reviser l'évaluation
d'une propriété sans qu'une plainte ait
été déposée, il doit en donner avis d'au
moins huit jours au propriétaire inscrit
au rôle pour lui permettre de se faire
entendre lors de cette revision.

Cet avis doit indiquer la date et l'heure
de la séance au cours de laquelle le bureau
procédera à cette revision."

9 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 497, l'article suivant:

" 4 9 7 a . Le conseil a toujours été dis-
pensé et le bureau de revision est dispen-
sé de donner l'avis prévu par l'article 497
de la Loi des cités et villes, lorsque la
revision de l'évaluation comporte une
diminution."

1 0 . L'article 498 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 9 8 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau de revision fait rap-
port au conseil qui déclare le rôle homo-
logué, et le rôle ainsi homologué reste en
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vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur d'un
nouveau rôle."

1 1 . L'article 499 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 9 . S'il y a eu omission de quelques
propriétés dans le rôle préparé par les
estimateurs, le bureau de revision, s'il le
constate, doit évaluer cette propriété et
l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette addition, au
propriétaire, lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation, et
être entendu devant le bureau de revision
avant l'homologation."

1 2 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologue, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur par le fait de nouvelles construc-
tions, additions ou améliorations, ou de
subdivisions en lots à bâtir de terres en
culture ou subit une diminution de valeur
par suite d'incendie, de démolition ou de
quelque autre cause, le bureau de revision
verra, s'il juge importante cette augmen-
tation ou cette diminution de valeur, à
augmenter ou réduire l'estimation de cette
propriété à sa valeur réelle et établir la
valeur locative de toute nouvelle construc-
tion. Le montant de taxes municipales
et scolaires, d'eau et d'affaires, imposé
sur cette propriété, sera modifié en con-
séquence en tenant compte toutefois, de la
part de l'année déjà écoulée en ce sens
que le propriétaire intéressé ne paiera
sur cette augmentation de valeur ou n'aura
droit à une diminution de taxes sur la
diminution de la valeur que pour la propor-
tion non encore écoulées de l'année en
cours.

Toute modification de rôle faite en vertu
du présent article est sujette à homologa-
tion par le conseil après avis de huit jours
au propriétaire intéressé, lequel peut
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porter plainte et en appeler de la décision
du conseil, en la manière ordinaire."

1 3 . L'article 501 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 5 0 1 . L'inobservance des délais de
la part des estimateurs ou du bureau de
revision n'empêche pas la confection ou
l'homologation du rôle."

1 4 . L'article 504 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour
de magistrat du district de Montréal:

1° De toute décision rendue par le
bureau de revision, en vertu des articles
496, 497, 499, 500, ou par le conseil, en
vertu de l'article 502, dans les trente jours
à compter de cette décision, soit que le
conseil ou le bureau de revision, selon le
cas, l'ait rendue de son propre mouvement
ou sur plainte ou requête produite en vertu
de ces articles.

2° Du refus ou de la négligence du
conseil ou du bureau de revision, selon
le cas, de prendre en considération une
plainte écrite produite en vertu de l'arti-
cle 495, ou une requête produite en vertu
des articles 500 ou 502, dans les trente
jours qui suivent la séance à laquelle il
devait en prendre connaissance."

1 5 . L'article 510 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
présent:

" 5 1 0 . Le tribunal peut, par son juge-
ment, confirmer la décision dont l'appel est
porté, l'annuler ou la modifier, ou rendre
telle décision que le bureau de revision
aurait dû rendre originairement, ou lui
ordonner d'exercer les attributions qui
font l'objet du recours."

1 6 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526a, le suivant :

" 5 2 6 b . Le conseil municipal de la
ville de L'Abord-à-Plouffe, dans le comté
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de Laval, peut, par résolution, imposer
et prélever une taxe spéciale n'excédant
pas deux (2%) pour cent de même nature,
établie sur les mêmes bases, avec les
mêmes effets et sujette aux mêmes exemp-
tions et sanctions, mutatis mutandis, que
la taxe actuellement en vigueur et prévue
par le chapitre 88 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville, ou y faisant
affaires qui, elle-même ou par l'intermé-
diaire de toute autre, y apporte ou fait en
sorte qu'il y soit apporté ou qu'il lui soit
livré quelque bien mobilier, pour consom-
mation ou usage dans le territoire de ladite
ville, doit immédiatement en faire rapport
au trésorier de ladite ville, en lui trans-
mettant ou produisant la facture, s'il y
en a, avec tout renseignement que celui-ci
pourra exiger, et, en outre, doit payer à
ladite ville, sur le prix d'achat, la même
taxe sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eût été payé, si ce bien avait été
acheté au même prix à une vente en détail
dans ledit territoire de la ville.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions, avec les mêmes sanctions et exemp-
tions, mutatis mutandis, que la taxe perçue
en vertu du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amende-
ments.

La ville est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la
présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville concer-
nant la perception de la taxe de vente et
les mêmes poursuites, pour infraction à
la présente loi, que celles prévues à l'arti-
cle 39h de la Loi du contrôle du revenu
(Statuts refondus, 1941, chapitre 73),
telle que modifiée par la loi 14 George VI,
chapitre 19."

1 7 . L'article 9 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 99 est modifié, pour la ville,
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:
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"Le coût de ces travaux et l'intérêt
sur l'emprunt fait pour leur paiement,
ainsi que le coût et les déboursés encou-
rus en ce cas, pour la préparation des
règlements et la négociation des em-
prunts, de même que la valeur des hono-
raires auxquels a ou aurait droit le bureau
des ingénieurs de la ville, s'il n'était pas
rémunéré par le fonds général de la ville,
sont défrayés au moyen d'une cotisation
spéciale sur les propriétaires intéressés,
en proportion de l'étendue de front de
leurs propriétés, conformément aux règle-
ments de la ville et aux termes de l'article
583 de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 233)
et, à cette fin, la ville est autorisée à
emprunter tout l'argent nécessaire pour
payer ces travaux."

1 8 . L'article 11 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 99, est abrogé.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


